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LEXIQUE

• DESSERVANT: Qui dessert une paroisse, une église.

• AFFECTATAIRE: Personne qui obtient un bien, qu'il s'agisse de meubles ou d'un
bâtiment, afin de réaliser une mission précise et définie. Cette mission consiste
généralement à gérer le bien en question en lieu et place de son propriétaire.

• MINISTRE DU CULTE: Prêtre

• CURÉ : (fonction) prêtre chargé d'une cure, c’est-à-dire placé à la tête d'une
paroisse, et soumis dans l'exercice de ses fonctions à l'évêque du diocèse.

• PRETRE: Celui qui, en vertu de l'ordre du sacerdoce, à le pouvoir de dire la messe
et d'administrer les sacrements.



PREAMBULE

• On évalue à environ 100 000 les lieux de culte en France, y compris ceux qui ne sont 
plus actifs. La quasi-totalité de ces lieux sont consacrés au culte catholique. Plus de 
40 000 d’entre eux sont antérieurs au XIXe siècle.

Parmi les édifices affectés au culte :

• plus de 40 000 appartiennent aux communes, une spécificité française ;

• 15 000 sont protégés au titre des monuments historiques ;

• 87 des 154 cathédrales sont propriété de l'État, et la majorité des 67 autres, des 
communes.



 l'article 9 de la loi de 1905 : "Les édifices affectés au culte lors de la

promulgation de la loi du 9 décembre 1905 et les meubles les garnissant

deviendront la propriété des communes sur le territoire desquelles ils

sont situés, s'ils n'ont pas été restitués ni revendiqués dans le délai légal ».

 Selon un rapport du Sénat de 2015, 90% des églises catholiques sont,

depuis lors, propriété des communes. Pour sa part, l’Eglise catholique est

propriétaire des églises construites après 1905, via des associations

diocésaines.

Ce qui explique aussi que les autres religions (musulmane, juive ou encore

évangélique) ont des lieux de cultes qui appartiennent à leurs propres

associations ou organisations.



I- Interdiction de financer le culte

1. Le principe

2. Les exceptions

3. Le cas des associations cultuelles



1- le principe

• La loi de 1905: pose les principes de la laïcité de l’Etat et des collectivités

territoriales: « La République assure la liberté de conscience. Elle garantie le

libre exercice des cultes (…) La France est une République, indivisible, laïque,

démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens

sans distinction d’origine, de race, de religion. Elle respecte toutes les

croyances (…)

• Principe de neutralité de l’Etat inhérent à cette loi: suppression de tout 

subventionnement public des cultes



Exemples de subventions directes annulées: 

• allocation directe accordée au desservant (CE 21/05/09) (sauf  le gardiennage 

réel de l’église (CE, 26 juin 1914, préfet des Hautes Pyrénées));

• Subvention annuelle à un séminariste pour ses études (CE 13/03/53);

• Subvention à une association avec comme objet une activité cultuelle (CE 

09/10/92)

• Prise en charge par la commune des frais liés à la visite du Pape (TA 

18/06/96)

Exemples de subventions indirectes annulées:

• bail accordé à une association cultuelle pour un montant manifestement

inférieur au prix du marché (CAA de Versailles 03/07/2008)

• Mise à disposition d’une salle polyvalente à des fins cultuelles



Quels types de subventions sont concernés?

1. La subvention en « argent »

• La subvention « préférée »

• On parle d’acquisition définitive par l’association

• Intérêt public local avéré

• La subvention de fonctionnement: soutenir l’action globale de l’association

• La subvention d’investissement

• La subvention d’équilibre

• La subvention affectée: pour la réalisation d’une opération spécifique



2. La subvention en nature

• Comptabiliser au même titre que les subventions en argent

• Prendre en compte toutes les faveurs pour le calcul des 23 000€ 

convention obligatoire: Décret n°2001-495 du 06 juin 2001 issu de la 

loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relatif  à la transparence financière des 

aides octroyées par les personnes publiques

• Mise à disposition du personnel communal 



• La mise à disposition des locaux communaux (art L 2144-3 CGCT)

Il appartient au maire de déterminer les conditions dans lesquelles ces locaux

peuvent être utilisés, compte tenu des nécessités de l’administration des

propriétés communales, du fonctionnement des services et du maintien de

l’ordre public (art L2212-2 CGCT)

Le conseil municipal doit fixer tant que besoin le prix de cette utilisation

Occupation du domaine public gratuit aux associations à but non lucratif qui

concourent à la satisfaction de l’intérêt général (art L 2125-1 CG3P)

La mise à disposition gratuite est ici interdite mais à partir du moment où

l’association fait une demande de mise à disposition payante, le maire pourra

l’accepter sur la base de l’article L 2144-3 du CGCT



 Le rejet d’une demande de subvention d’une association est fondée sur le

caractère cultuelle de celle-ci mais son caractère confessionnel n’implique

pas forcément qu’elle ait pour objet l’exercice d’un culte (ex: scouts). Il faut

vérifier les conditions suivantes :

- la subvention doit être accordée uniquement en vue de la réalisation d’un

projet ou d’une manifestation ne présentant pas un caractère cultuel et non

destiné au culte;

- le projet ou la manifestation doit présenter un intérêt public local;

- il doit être garanti, notamment par voie contractuelle, que la subvention est

exclusivement affectée au financement de ce projet ou de cette

manifestation et n’est pas utilisée pour financer les activités cultuelles de

l’association (JP CE 04/05/2012).



 Art 28 de la loi de 1905: interdiction des signes religieux sur les bâtiments

publics à l’exception des cimetières

 Cas de crèches de noël dans les mairies: sur le principe même de la loi:

interdit, mais: « l’installation d’une crèche de Noël, à titre temporaire, à

l’initiative d’une personne publique, dans un emplacement public n’est

légalement possible que lorsqu’elle présente un caractère culturel,

artistique ou festif, sans exprimer la reconnaissance d’un culte ou une

préférence religieuse. Le juge devra ainsi tenir compte non seulement du

contexte, des conditions particulières de l’installation, de l’existence ou de

l’absence d’usages locaux mais aussi du lieu de cette installation. ».

En d’autres termes, dans le cadre des festivités de Noël, une crèche pourra être

installée sur la voie publique, par une personne publique si elle le fait de

manière traditionnel. (CE 9 novembre 2016)



2- les exceptions ou dérogations

• Art 13 de la loi de 1905: « L’Etat, les départements, les communes et les EPCI

pourront engager les dépenses nécessaires pour l’entretien et la conservation des

édifices du culte dont la propriété leur est reconnue par la loi »

• L’intérêt général doit primer sur le contexte cultuel: dès lors la commune peut

participer au financement d’une installation, ex: légalité d’une subvention pour

l’installation d’une horloge au campanile de l’église (CE 20/11/29)

• Le classement d’un immeuble ou d’un objet implique une obligation de financement

public (art L 622-9 code du Patrimoine).



- Dans un arrêt célèbre, Commune de Trélazé 19 juillet 2011, le juge a accepté

l’achat d’un orgue par le conseil municipal et son installation dans l’église du

village, dès lors que cet achat revêtait un intérêt public local (pour

l’enseignement artistique et les manifestations culturelles) et dès lors que le

desservant, pour l’utilisation de l’orgue dans le cadre des offices religieux,

acquittait une participation financière.

- De plus, et dans d’autres arrêts du même jour, le CE a donc admis une

exception, décisive à l’interdiction de principe de subventionner un culte, dès

lors que l’équipement ou la manifestation revêt un intérêt public local et que

des garanties sont apportées quant aux conditions d’utilisation de

l’équipement (convention), la subvention n’est pas illégale.



- Lorsque la personne publique propriétaire des édifices du culte refuse

d’effectuer les travaux requis par les dégradations subies, les fidèles

peuvent offrir un concours financier en vue de réaliser les dépenses

nécessaires. Dans ce cas, la collectivité à l’obligation d’accepter cette

offre, qu’elle ne peut refuser sans engager sa responsabilité. A ce moment,

les personnes publiques propriétaires sont tenus d’effectuer les travaux

financés par les fidèles (CE 26 octobre 1945)

- Cependant, les ministres et les fidèles du culte ne sauraient, de leur propre

initiative, sur un édifice du culte appartenant à une personne publique, aux

travaux qu’ils estiment nécessaires (TA Lille, 29 novembre 1972)



- Sur l’obligation d’effectuer des travaux par la commune: la loi indique une simple

possibilité, MAIS rappel sur le fait que les collectivités publiques sont tenues

d’assurer à leurs frais le bon état des biens du domaine public et de leurs

dépendances. En effet, le défaut d’entretien est susceptible en cas de dommages

aux personnes d’engager leur responsabilité (CE 10/06/1921). Il s’agit bien ici

d’une responsabilité sans faute, c’est-à-dire que la collectivité ne pourra s’exonérer

de sa responsabilité même en prouvant la faute de la victime ou un entretien

correct (CE 20 avril 1966)

- Sur les dépenses d’entretien concernées: art 13 de la loi de 1905, ce sont les

dépenses relatives aux gros travaux à caractère conservatoire (charpente, toiture)

et jusqu’à la peinture et l’électricité. Par contre, le juge à bien considéré que la

prise en charge par la commune de la totalité de la dépense des frais

d’électricité de l’église est bien un financement illégal du culte (CAA Nancy

05/06/2003)



3- Les associations cultuelles

• Interdiction de financement directe du culte et indirecte avec les association

cultuelles

• Les associations cultuelles découlent de la loi de 1905, elles ont exclusivement

pour objet « l’exercice d’un culte» c’est-à-dire, « la célébration de cérémonies en

vue de l’accomplissement, par des personnes réunies par une même croyance

religieuse, de certains rites ou pratiques comprenant l’acquisition, la location, la

construction, l’aménagement et l’entretien des édifices servant au culte ».

• Il existe un nombre d’adhérents min pour créer une association cultuelle: - de

1000 hbts: 7/ de 1000 à 20 000: 15/ plus de 20 000: 25 personnes



• Attention aux subventions aux associations: beaucoup de principes et de

dérogations possibles, de plus la jurisprudence est parfois subjective:

Par principe: l’objet cultuel d’une association interdit toute subvention que celui-

ci soit expressément indiqué dans les statuts ou non (vérifier l’activité cultuelle de

fait)

Elles ne doivent pas être « spécialisées dans l’accomplissement de certains rites:

abatage d’animaux » (TA Nantes 31/03/2006)

Ni, « dispenser un enseignement religieux » ,

Ni, « tendre à l’acquisition, la construction, l’aménagement et l’entretien des lieux

de culte »,

Ou Organiser la formation des ministres ou autres personnes concourant à

l’exercice du culte » (CE 31/03/53)



- Une commune peut elle subventionner une participation aux JMJ?: Non, car l’association

paroissial qui gérait le déplacement des jeunes à la JMJ est une association cultuelle (TA

Cergy-Pontoise 08/02/2011)

- La Loi du 24 Août 2021: « confortant le respect des principes de la République » ou dit de

« lutte contre le séparatisme » a instauré une obligation pour les associations sollicitant

une subvention de la collectivité. Elles doivent s’engager, par la souscription d’un

contrat d’engagement Républicain: « à respecter les principes de la liberté, d’égalité, de

fraternité, et de dignité de la personne humaine » et « à ne pas remettre en cause la

caractère laïque de la République » et aussi « s’abstenir de toute action portant atteinte à

l’ordre publique ».

- Les élus sont il soumis au principe de Laïcité ? Oui, dans cette nouvelle Loi du 24 Août

2021, les conseillers municipaux « sont tenus à l’obligation de neutralité et au respect du

principe de Laïcité » mais seulement pour les attributions qu’ils exercent au nom de l’Etat

(ex: célébration de mariages). Ils conservent donc leur liberté d’exprimer leur opinion

religieuse lors des conseils municipaux.



II- Le statut des édifices

1. Propriété: a qui appartient les églises?

2. Que signifie « église classée »?

3. Quelles sont les contraintes liées aux abords de l’église?

4. Quelle sécurité et accessibilité pour les églises?



1- A qui appartient les églises?

• C’est une propriété publique (Etat ou collectivités territoriales) si elle a été
construite avant 1905 et non transmise par la suite à une association cultuelle

• Cas des chapelles privées: si elles sont pas léguées, elles restent la propriété
des personnes privées

• Les édifices du culte acquis ou construits après 1905 sont la propriété des
seules personnes privées qui les ont acquis ou construits, celles-ci sont
généralement des associations cultuelles, des associations diocésaines ou des
associations régies par la loi du 1er juillet 1901.



• Les édifices du culte appartenant aux communes constituent une dépendance de leur

domaine public
• Art L 3111-1 CG3P: « les biens du domaine public sont inaliénables et imprescriptibles »

• La théorie de l’accessoire:

 la domanialité publique s’étend aux éléments dépendants de l’édifice cultuel,

indissociables de celui-ci ex: bandes de terrains entourant l’église, local contiguë à

l’église, les soubassements de l’église, parcelle longeant l’église sur laquelle est

construite une sacristie ect…

 Les objets scellés dans les églises (immeubles par destination)

 Les meubles nécessaires à l’exercice du culte en raison du lien étroit qui existe avec

l’édifice, cela en fait des immeubles par destination

 En vertu des dispositions de l'article 13 de la loi du 9 décembre 1905 et de l’article 5

de la loi du 2 janvier 1907, l'affectation des édifices servant à l'exercice public du

culte, ainsi que les objets mobiliers les garnissant, est gratuite, exclusive et

perpétuelle.



Ainsi, selon la jurisprudence, sont considérés comme dépendances d’un édifice du culte :

- Le mobilier en place (stalles, orgues, etc.) dans les édifices affectés au culte en 1905 (CE

17 février 1932, Commune de Barran) ;

- Un calvaire associé à l’exercice du culte lors de processions (CE 01er avril 1938, Abbé

Laplanche Couderc et autres) ;

- Les abords immédiats quand ils sont nécessaires à la tranquillité et à la dignité des

célébrations ou quand ils sont utilisés à des fins cultuelles (TA Lille 01er juillet 1954): un

parvis est donc une dépendance du culte si, par exemple, s’y déroulent à Pâques la

cérémonie du feu ou aux Rameaux la bénédiction de ceux-ci et si le célébrant vient y

accueillir les cortèges funèbres. Les pouvoirs de police appartiennent alors au curé

affectataire qui peut par exemple y interdire le stationnement les jours de célébration et

particulièrement le dimanche ;

- La chapelle située sous l’abside de l’église (TA Paris 08 juin 1971, Ville de Paris c/

Kergo)

- La sacristie attenante à l’édifice (CE 18 mars 1988, Albert Maron) ;



2- Eglise classée?

• Il existe deux régimes de protection des édifices dont la conservation

présente un intérêt public:

Le statut des édifices classés parmi les monuments historiques

Le statut des édifices inscrits à l’inventaire supplémentaire des monuments

historiques



Les édifices classés monuments historiques

• Le classement concerne l’édifice ainsi que les immeubles par destination

• Peuvent être classés: « les immeubles dont la conservation présente, au point de
vue de l’histoire et de l’art, un intérêt public » (art L 621-1 du code du
patrimoine)

• Dossier instruit par la Conservation régionale des patrimoines et de l’architecture
(CRPA) lié à la DRAC (Direction Régionale des affaires culturelles)

• Arrêté de classement signé par le ministre après avis de la commission nationale
des patrimoines et de l’architecture (CNPA)



La protection au titre des monuments historiques n’est pas un label mais

une servitude d’utilité publique fondée sur l’intérêt patrimonial d’un bien,

qui s’évalue en examinant un ensemble de critères historiques, artistiques,

scientifiques et techniques. Les notions de rareté, d’exemplarité,

d’authenticité et d’intégrité des biens sont notamment prises en compte.

La demande de protection peut émaner du propriétaire du bien ou, pour

les immeubles, de toute personne y ayant intérêt (collectivité territoriale,

association de défense du patrimoine,...). L’initiative de la protection peut

aussi être prise par les services de l’État.



Conséquences du classement

• Protection juridique spécifique: édifice ne peut être détruit, modifié ou faire

l’objet de travaux de restauration sans l’autorisation du préfet de région et sous

le contrôle des services scientifiques et techniques représentant le ministère de la

culture

• La maîtrise d’œuvre des travaux doit être confiée à des professionnels spécialisés

• Les travaux de strict entretien sont dispensés de formalités



 Les travaux autorisés s’exécutent sous le contrôle scientifique et technique

(CST) des services de l’État chargés des monuments historiques qui s’exerce

dès le début des études documentaires et techniques préparatoires puis tout

au long des travaux jusqu’à leur achèvement.

 La maîtrise d’œuvre de ces travaux doit être confiée à des catégories de

professionnels spécialisés.

L’État peut mettre le propriétaire défaillant en demeure de réaliser les

travaux devenus indispensables pour assurer la conservation de l’immeuble

classé. En cas d’inaction du propriétaire, le préfet de région peut soit

exécuter d’office les travaux en faisant supporter une part du financement au

propriétaire soit engager une procédure d’expropriation.



 Quel financement des travaux sur un bâtiment classé?

- Les travaux sur les immeubles classés peuvent bénéficier d'une aide de l'Etat qui

est instruite par la Direction régionale des affaires culturelles (conservation

régionale des monuments historiques). La subvention peut s'élever jusqu'à 50%

du montant des travaux est susceptible d'être complétée par les aides du conseil

général et/ou du conseil régional.

- Le montant total des aides publiques directes attribuées à une collectivité

territoriale maître d’ouvrage d’un projet de restauration d’un monument

historique ne peut excéder 80% du montant prévisionnel de la dépense

subventionnable sauf dérogation accordée par le préfet de département.

- Un fonds spécifique en faveur des monuments historiques situés dans des

communes à faibles ressources, de moins de 2000 habitants a été créé en 2018

par le ministère de la Culture. En 2018 ce fonds, doté d’une capacité de 15 M€

(millions d'euros) en autorisations d’engagement (AE), a permis le financement

de 151 opérations dans 12 régions métropolitaines.



Les édifices inscrits monuments historiques

• Ce sont les édifices « qui sans justifier une demande de classement immédiat
présentent un intérêt d’histoire ou d’art suffisant » ainsi que ceux nus ou bâtis « sont
dans le champs de visibilité d’un immeuble déjà classé ou inscrit » (art L 621-25 du
code du patrimoine)

• La demande d’inscription doit être faite au préfet de Région (se prononce après avis
de la commission régionale des patrimoines et des sites)

• Toute modification de l’immeuble est soumis à l’avis de la DRAC

• Le propriétaire a la responsabilité de la conservation du monument historique inscrit
qui lui appartient (L. 621-29-1 Code du patrimoine). Il est maître d'ouvrage des
travaux (L. 621-29-2).



En dehors des travaux d’entretien dispensés de formalités, les travaux sur

l’immeuble inscrit sont soumis, dans la plupart des cas, à un permis (de

construire, de démolir ou d’aménager) ou à une déclaration préalable au

titre du code de l’urbanisme.

La délivrance du permis ou la non-opposition à la déclaration préalable

intervient après accord du préfet de région.

Les travaux autorisés s’exécutent sous le contrôle scientifique et technique

des services de l’État chargés des monuments historiques qui s’exerce tout

au long des travaux jusqu’à leur achèvement.

La maîtrise d’œuvre de ces travaux doit être confiée à un architecte dès lors

qu’ils sont soumis à permis de construire au titre du code de l’urbanisme.

Aucune exigence particulière de qualification de l’architecte n’est requise.



Conséquences de l’inscription

• Les travaux de réparation et d’entretien pourront bénéficier d’une aide de

l’Etat

• Aide nullement obligatoire

• Souvent très inférieure à celle qui peut être espérée pour un bâtiment classé

• La subvention peut s'élever entre 10 et 40% du montant des travaux.

• Aucun commencement d’exécution des travaux ne doit être entrepris avant

que le dossier ait été déclaré complet.



Les architectes des bâtiments de France

• Le corps des architectes des bâtiments de France (ABF) est né en 1946,

héritier des architectes « ordinaires » des monuments historiques. Depuis

1993, il est réuni au corps des urbanistes de l’État, section patrimoine afin de

rendre cohérent le respect du patrimoine et l’aménagement du territoire.

• Ils exercent leurs missions au sein des unités départementales de

l’architecture et du patrimoine (UDAP) présentes dans chaque département.



Ils assurent trois grandes missions :

1. Contrôler les espaces protégés.

2. Conseiller les particuliers et les collectivités locales en matière d’architecture,

d’urbanisme, de paysage et plus généralement de cadre de vie.

3. Conserver les monuments historiques.

Sur leur mission de conseil: Les architectes des bâtiments de France

sensibilisent et soutiennent une architecture de qualité en participant à

l’élaboration des schémas de cohérence territoriale, des plans locaux

d’urbanisme intercommunaux et sont consultés pour tout projet

d’aménagement susceptible de modifier le paysage des villes et des campagnes.

Les architectes des bâtiments de France éclairent les maîtres d’ouvrages, publics

ou privés, sur les préoccupations en matière d’architecture, d’urbanisme et de

paysage.



Sur leur mission de contrôle:

La mission de contrôle des demandes d’autorisation de travaux en espaces protégés est la première

mission des UDAP. La réglementation distingue depuis la loi LCAP, 3 grandes familles de protections :

Les abords, (rayon de 500m ou périmètres délimités des abords), les sites patrimoniaux remarquables

(SPR), les sites inscrits.

1. En abords de monuments historiques, dans un champ de visibilité, les ABF donnent un accord ou

un avis favorable avec des recommandations ou des prescriptions obligatoires à respecter. Dans le

cas contraire, c’est un refus assorti de la motivation du refus. Ces dispositions sont valables pour les

PC, DP et AP (Autorisations préalables réservées aux enseignes).

2. Au titre des SPR, sites patrimoniaux remarquables, les ABF ont également un avis conforme sur les

Permis de démolir, sur les DP, les PC

3. En site inscrit enfin, les ABF doivent un accord sur les démolitions dès qu’il y en a dans un projet.

Les sites classés, réputés inconstructibles passent en commission des sites.



Le statut juridique du parvis

• Deux problèmes juridiques autour des parvis des églises:

Appartiennent-ils au domaine public?

Sont ils affectés au culte?

• L’utilisation particulière des parvis



Le parvis de l’église ne semble pas avoir toujours la même affectation:

- La doctrine semble d’accord sur le fait que le parvis de l’église appartienne au domaine public de la

commune dès lors qu’il est une place, ouverte à la circulation des véhicules ou des piétons;

- Cependant, lorsque le parvis est plus particulièrement matérialisé par un dallage avec des plots qui

ne laissent passer que les corbillards et les voitures qui rejoignent une communauté religieuse

desservie par ce parvis bien partie du périmètre immobilier affecté au culte par la loi de 1905.

Ainsi ont été considérées comme dépendances d’un édifice du culte « les abords immédiats quand ils

sont nécessaires à la tranquillité et à la dignité des célébrations, ou quand ils ont toujours été eux même

utilisés à des fins cultuelles » (Tribunal Administratif de Lille 1er juillet 1954 Commune de

Wasquehal/Abbé Dubois ; Conseil d’Etat 20 novembre 1936 Abbé Rivière et autres, au sujet d’un

terrain utilisé pour assainir l’église qui lui est contiguë).

De plus, lorsque se déroule à Pâques la cérémonie du feu ou aux Rameaux la bénédictions des fidèles et

où le célébrant vient accueillir les cortèges funèbres il semblerait qu’il s’agisse bien d’une dépendance de

l’édifice du Culte. Les pouvoirs de police appartiennent alors au curé affectataire et il est tout à fait

logique qu’il y interdise le stationnement les jours de célébration et particulièrement le dimanche.



• Il apparait donc que:

 Le ministère du culte ne peut pas revendiquer un droit constant d’affectation ou

un droit d’usage sur le parvis;

 Et de la même façon, il semblerait que les autorités communales ne peuvent pas

utiliser librement le parvis compte tenu de sa proximité avec l’édifice cultuel et de

son rôle pour les usagers de l’édifice.

Ainsi, lorsque le parvis est une place publique: le maire, sur la base de ses pouvoirs de

police doit concilier l’usage du parvis entre: les droits de place éventuels des

commerçants (marché), le stationnement des véhicules et laisser un espace disponible

suffisant pour le culte



5- Sécurité et accessibilité dans les églises

• L’édifice cultuel est un ERP au sens de l’article R123-2 du Code de la construction

• Tous les édifices cultuels sont classés en catégorie V

• Les conditions de sécurité qui pèsent sur les propriétaires d’ERP sont plus ou
moins lourdes selon la capacité d’accueil: 3 seuils // effectifs minimaux

1. 100 personnes en sous-sol

2. 200 personnes en étages

3. 300 personnes au total



• Normes de sécurité plus ou moins contraignantes selon la capacité

• Visites périodiques de contrôle (sur demande du desservant) sur les édifices déjà

construits: respect normes anti-incendie, anti-panique et accessibilité

• La commission départementale de sécurité émet un avis

• Visites de contrôle annuel des installations: chaudière, cheminées, installations

électriques, système d’alarme…

• Attention particulière pour le chauffage avec panneaux radiants (voir doc

annexe)

• Contrôles à la charge de la commune



• L’accessibilité aux personnes handicapées: art L 111-7 du CCH

 Obligations qui concernent l’extérieur et l’intérieur

 Attention!! Il existe des dérogations qui peuvent être accordées (art R111-19-10 du CCH) en

raison des contraintes liées à la conservation du patrimoine architectural, démonstration de

l’impossibilité technique ou disproportion manifeste entre les améliorations apportées, les

coûts et leurs effets sur le bâtiment (voir annexes)

 Une chapelle ouvrant une fois par an est-elle un ERP? Sur le principe oui, cependant compte

tenu des dérogations existantes la mise en accessibilité n’est pas obligatoire. Malgré tout, il est

précisé que l’aménagement peut prendre la forme de petits aménagements: éclairage suffisant,

signalisation des marches, ect… (JOAN du 08 septembre 2015 n°80685)

• La sécurisation des édifices dangereux: en cas de danger de l’édifice pour la sécurité le maire

doit fermer provisoire le bâtiment ou ordonner sa démolition si aucune autre solution n’est

envisageable



III- Les objets mobiliers

1. Mobilier classé ou inscrit

2. Propriété et consistance du mobilier

3. Entretien et remplacement

4. Le cas particulier des orgues



1- Mobilier classé ou inscrit

• L’article L 622-9 du Code du patrimoine: Les collectivités territoriales sont 

tenues d’assurer « la garde et la conservation des objets mobilier classés (…) 

et de prendre à cet effet les mesures nécessaires, les dépenses nécessitées par 

ces mesures »

• Interventions communales encadrées par la DRAC et nécessitent l’accord de 

l’affectataire (CE 04/11/94 Abbé Chalumey)



2- Propriété et consistance du mobilier

• La même règle s’applique que pour les édifices: suite à la loi de 1905 le

mobilier cultuel non revendiqué est devenu propriété de la personne

publique ces objet ont reçu une affectation cultuelle légale,

exclusive et perpétuelle, ils sont inaliénables et imprescriptibles

• Lorsqu’il y a eu donation après 1905, ces objets appartiennent à la commune

MAIS ils n’ont pas reçu d’affectation cultuelle légale

• Parfois le mobilier appartient à des associations cultuelles (avant 1905 ou

acquis par la suite)



• En cas de litige: il faut se reporter à l’inventaire des objets cultuels réalisé après 

la loi de 1905 (archives des communes ou départementales)

• Ce mobilier recoupe des objets tels que:

 Bans, chaises

 Confessionnaux

 Autels

 Tableaux

 Chandeliers, reliquaires, statues et tout objet non scellés….

• Utile d’établir en lien avec le ministère du culte un inventaire du mobilier de 

votre église: origine, propriété, statut juridique…



3- Entretien et remplacement des objets

• Dans une loi de 1908, le législateur a permis aux personnes publiques d’engager

des dépenses pour la conservation des édifices cultuels dont elles sont

propriétaires, le CE a étendu cette possibilité aux meubles (CE 10/11/11)

• Ces dépenses pour les meubles tendent à l’entretien et à la conservation du bien

et peuvent aller jusqu’à son remplacement

• Aucune intervention de l’affectataire sur les meubles ne peut avoir lieu sans

l’accord de la commune (CE 14/08/16)



• Sont exclus de l’obligation d’entretient les objets liturgiques sans

valeur patrimonial particulière ainsi que les objets « consommables »

réservés à l’exercice du culte (bougie, encens, eau bénite…);

• Malgré tout, concernant les meubles sans valeur patrimonial ceux-ci

propriété de la personne publique, doivent parfois être remplacés, la

commune peut le faire sans désaffectation au préalable;

• Le desservant ne peut décider de lui-même de jeter les meubles qu’il

juge vétustes: il a au mieux le droit de les remiser dans une salle de

l’édifice ou du presbytère après accord de la commune



4- Le cas particulier des orgues

• Dès que l’orgue est scellé et existait au moment de la loi de 1905, c’est un

immeuble par destination qui appartient à la commune avec une affectation

exclusive et perpétuelle au culte

• S’il s’agit d’une donation après 1905, l’orgue ne bénéficie pas de la protection

de l’affection perpétuelle au culte

• Il peut également appartenir à une association cultuelle



• Pour les orgues qui sont affectés au culte, la commune PEUT

participer aux frais de réparation (travaux publics si immeuble par

destination) ou d’entretien;

• Comme pour l’immeuble lui-même il s’agit toujours d’une possibilité

non d’une obligation;

• Impossible par contre de participer au financement des réparations si

l’orgue appartient à une association cultuelle;

• Arrêt Conseil d’Etat, commune de Trelazé: l’achat possible par la

commune d’un orgue pour l’église



IV- Frais d’entretien et de conservation

1. Définition « frais d’entretien et de conservation »

2. Quels immeubles concernés?

3. Quelles responsabilités pour la communes?



1- définitions

• « conservation et entretien » s’entendent comme du maintien en état de

servir

• Entretien: il s’agit des travaux de peinture, crépissage, d’infiltrations,

réparation mécanique, plomberie, électrique et prévention des parasites. Il ne

s’agit pas de l’entretien dans le sens « nettoyage »

• Conservation: travaux de gros œuvre, charpente, toiture, mise aux normes

sécurité



• Dès 1908 les communes ont une possibilité d’engager « les dépenses nécessaires

pour l’entretien et la conservation des édifices », auparavant dans la loi de 1905

cette faculté était réservée aux associations cultuelles

• Malgré l’esprit de la loi de 1905 et le fait que l’art L 2321-2 du CGCT ne

mentionne pas l’entretien des édifices cultuels parmi les dépenses obligatoires,

cette obligation existe bien car:

Les édifices cultuels appartiennent au domaine public donc responsabilité en

cas de dommages dû a un défaut d’entretien, il n’appartient pas au desservant

d’assurer la sécurité des fidèles (Cass Civ 19/07/66)

loi de 1905 prévoit la libre disposition des édifices du culte aux fidèles: le

mauvais entretien peut être une entrave à cette libre disposition



2- Quels immeubles concernés?

• Les immeubles accessoires affectés au culte: sacristie, clocher, les calvaires sur

place de l’église, les locaux d’habitation indissociables, chapelle isolée utilisée

occasionnellement

• Les immeubles par destination: c’est-à-dire les meubles intégrés à perpétuelle

demeure dans l’édifice: les chairs, les fonds baptismaux, orgues, portails,

grilles, statues en niche ou scellées, cloches, vitraux, bénitiers…

• Ce sont des travaux publics qui rentrent dans le cadre des marchés publics



3- Quelles responsabilités pour la commune?

• En cas de défaut d’entretien, responsabilité de la commune pour les dommages

causés aux usagers. Le défaut d’entretien est présumé en cas d’accident, c’est à la

commune de prouver le bon entretien de l’édifice

• Limiter l’accès aux endroits dangereux: escaliers étroits, plafonds bas…si ces mesures

de police ne sont pas prises, la commune pourra être mise en cause sur le fondement

d’une faute dans la mise en œuvre des pouvoirs de police du maire.

• Responsabilité à l’égard des tiers: c’est une responsabilité sans faute de la commune

(seules causes d’exonération: force majeure ou faute de la victime). + point assurance



V- Frais de fonctionnement

• Le principe: interdiction de financer le culte (loi 1905) comme la prise en charge des
dépenses courantes: chauffage, électricité, eau…

• Loi 1905 qui crée en même temps des associations cultuelles : chargées de ces
dépenses

• Cependant établi que certaines dépenses de fonctionnement sont indispensables à la
bonne conservation de l’édifice: en fonction de l’utilité de ces charges pour l’édifice
et les économies que cela peut impliquer en termes d’entretien pour la commune:
une répartition forfaitaire des frais peut cependant s’établir sur ces postes de
dépenses (80%-20%)



VI- La police des édifices cultuels

1. Les pouvoirs du ministre du culte

2. Les pouvoirs du maire

3. Les cas de sonneries de cloches



1- les pouvoirs du ministre du culte

• A l’intérieur de l’édifice, la polices est assurée, à titre quasi exclusif, par le

ministre du culte.

• Certains auteurs n’hésitent pas à parler de pouvoirs de police du ministre du

culte, or juridique ce n’est pas le cas puisque de tels pouvoirs ne peuvent

appartenir à des particuliers



• Les pouvoirs du ministre du culte sont les suivants:

 Il fixe les horaires d’ouverture et de fermeture de l’édifice: il possède les clefs

 Il peut limiter, voire interdire pendant les célébrations, les visites de l’édifice

 Il organise librement la disposition des meubles

 Il organise des cérémonies religieuses, sans au préalable, faire de déclaration

particulière

 Il peut refuser l’accès aux cérémonies par certaines personnes ( tenue, attitude…)

 Il peut ordonner l’expulsion de personnes qui perturberaient la célébration



2- Les pouvoirs du maire

• Le maire reste l’autorité de police principale pour les manifestations extérieures à

l’édifice (sauvegarde de l’ordre public, sécurité du cortège, processions)

• En cas de danger et de risques pour la sécurité des personnes, le maire peut interdire

l’accès de l’édifice ou une partie de celui-ci

• Lorsque l’édifice est occupé, le ministre du culte peut demander une intervention

lorsque l’occupation porte atteinte à l’affectation de l’édifice. Dans ce cas, le maire

peut également faire intervenir les autorité de police dans ces circonstances

exceptionnelles et urgentes (CEDH 9/04/02 Cisse)



3- la sonnerie des cloches

• Les différents types de sonneries: les sonneries religieuses et civiles

• Elles sont réglées par arrêté municipal (sauf en cas de discorde par arrêté
préfectoral)

• Les sonneries religieuses (mariage, messe, angelus…) sont ordonnées par le ministre
du culte. Dans ce cas, le maire doit veiller à la conciliation entre: la liberté du culte et
le respect de la tranquillité publique. Il ne peut pas restreindre abusivement le
nombre des sonneries, ou en limiter la durée de façon à entraver ou à supprimer les
sonneries de nombreux offices ou exercices religieux (CE, 5 août 1908, n° 27292)
ou interdire d'une façon générale et permanente les sonneries en volée



La commune peut voir sa responsabilité engagée en cas de dommage causé par la

sonnerie des cloches pour atteinte à la tranquillité publique :

• le bruit des sonneries de l'horloge installée dans le clocher d'une église, dès lors que

ce bruit excédait, par son intensité et les vibrations qui l'accompagnaient, les

sujétions normales inhérentes au voisinage de l'ouvrage public (CE, 20 octobre 1976,

commune de Treigny-Perreuse, n° 99999 ; CAA Douai, 26 mai 2005, commune de

Férin c/époux Duavrant, n° 04DA00251).

• Cependant, le maire conserve la possibilité de ne pas modifier les sonneries des

cloches, et ce dès lors que l'émergence sonore n'excède pas les limites définies par le

code de la santé publique (CAA Lyon, 24 septembre 2009, commune de Clessé, n°

07LY00542).

• Loir du 29 janvier 2021 sauvegardant le patrimoine sensoriel des campagnes



VII- Usages non cultuels des édifices

1. Le principe: une affectation totale et permanente au culte

2. L’autorisation du desservant

3. Les activités réputées compatibles

4. Les activités réputées non compatibles



1- L’affectation totale et permanente au culte

• L’utilisation de l’édifice cultuel à d’autres fins en principe interdite

• L’affectation au culte concerne l’édifice dans sa totalité: sacristie, cloches, 

dépendances. La commune ne peut pas se réserver l’usage d’une partie de 

l’édifice

• L’affectation est permanente: la commune ne peut d’elle-même utiliser 

l’édifice même en dehors des horaires de messes



2- l’autorisation du desservant

• Seul le desservant gère l’usage de l’édifice

• Tous les autres usages impliquent nécessairement une autorisation

• Illégal de confier les clefs à un gardien municipal chargé d’ouvrir l’édifice et 

d’organiser des visites sous son contrôle (CE 3/05/98)

• L’utilisation non cultuelle de l’édifice sans autorisation du desservant et 

malgré son opposition expresse est une violation fondamentale de la liberté 

d’exercice du culte (CE 25/08/05)



3- Les activités compatibles

• Art L 2124-31 du CG3P: avalise les usages profanes des édifices cultuels que

le juge avaient déjà largement admis

• Obligation de conclure un accord avec le desservant (voir annexe)

• Ex: l’ouverture de l’édifice aux touristes, expositions, concerts (y compris

musique profane): motifs légitimes pour le refus du desservant, pouvoir de

veto possible



4- les activités incompatibles

• Art L 2124-31 CG3P prévoit la neutralité des édifices publics: aucune

activités politiques. Cette interdiction vaut aussi pour le desservant

• Les activités commerciales, sauf la vente d’objets religieux à titre accessoires

• La conférence des Evêques de France a donné un avis négatif à la pose

d’antenne relais sur les clochers des églises. Elle laisse cependant les diocèses

libre de choisir. En cas de pose d’antenne sur le clocher, une convention doit

être signée avec l’affectataire qui permettra de lui reverser une part des

revenus induits par cette installation.



VIII – Presbytère et gardiennage

• Le presbytère est un édifice appartenant à la commune et lié au culte

• Pas affecté directement au culte

• Relève du domaine privé de la commune

• La commune peut en disposer librement et peut choisir de le vendre, le louer, le
transformer sans déclassement préalable

• Location au ministre du culte:

ce n’est pas un logement de fonction rien n’impose aux communes de louer le
presbytère au curé (JOAN, 11/10/84)



1- Le presbytère

• Conclusion d’un bail entre la commune et l’association cultuelle (préférable) : 6 ans, loi du 06/07/89,

droit commun

• L’interdiction de subventionner le culte impose de déterminer un loyer (CE 26/05/11), le seul

paiement des impôts ou un loyer dérisoire ne suffit pas (CE 16/12/10)

• Prix doit être fixé selon les loyers habituellement pratiqués dans le voisinage (loi du 06/07/89)

• Si contrat signé avant 1948: loyer relativement faible par disposition loi 1948

• Entretien du presbytère:

 Si le ministre du culte officie sur plusieurs communes, possible d’envisager une participation financière

des autres communes, par convention ou délibération (JOAN, 11/02/80)

 Frais d’entretien généralement répartis entre le propriétaire (grosses réparations) et le locataire

(entretien courant)



2- Le gardiennage

• Les communes peuvent rémunérer un gardien pour: « surveillance matérielle 
et d’entretien de l’édifice »

• Possible d’attribuer cette fonction au ministre du culte

• Le gardien est désigné par arrêté

• Une indemnité est versée pour service rendu à un agent (pas une subvention 
du culte si versée au curé: JOAN 12/05/94) fixée par délibération du CM 
(plafond: 471,87€ (si résident commune), 118,96 € (si ne réside pas) 
(circulaire MI 12/02/2010)


